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REGULARISATION DE LA MISE A DISPOSITION D’UN AGENT  

AU PROFIT DE LA COMMUNE DE BRUAY-LA-BUISSIERE 

 

 

Le Conseil d'Administration s'est réuni le Vendredi 07 Février 2020 à 9 heures 30, salle des 

réunions au CENTRE DE GESTION à BRUAY-LA-BUISSIERE, sous la présidence de Monsieur Bernard 

CAILLIAU, Président du CDG 62. 

Cette réunion du Conseil d’Administration s’est tenue suite au report de celle organisée le                         

Vendredi 31 Janvier 2020 faute de quorum. 

Le secrétaire de séance désigné est M. Jean-Marie POHIER, Adjoint au Maire de                            

MARLES-LES-MINES. 

 Etaient présents : M. Bernard CAILLIAU, Maire de LABUISSIERE – M. Jacques BACQUET, Maire 

de QUERCAMPS – M. Jean-Marie POHIER, Adjoint au Maire de MARLES-LES-MINES –                             

Mme Marie-Thérèse ROJEWSKI, Adjointe au Maire de HOUDAIN – M. Joël DUQUENOY, 

Conseiller Municipal à ARQUES – M. Didier BOMY, Adjoint au Maire de CUCQ. 

 Etaient absents ou excusés : M. Philibert BERRIER, Maire d’AUCHEL – M. Pascal BAROIS, 

Maire de LILLERS – Mme Sabine VAN HEGHE, Adjointe au Maire de DOURGES – M. Walter KAHN, 

Maire de CUCQ – M. Bruno HUMETZ, Adjoint au Maire de SAINT-OMER – M. Serge JANQUIN, 

Adjoint au Maire de BRUAY-LA-BUISSIERE – Mme Nadine LEFEBVRE, Maire de BEUVRY –                           

M. Claude BACHELET, Maire de CROISETTE – Mme Denise TETELIN, Maire de VILLERS-CHATEL – 

M. Ludovic GUYOT, Conseiller Municipal à CALONNE-RICOUART – M. Michel LARDEZ, Adjoint au 

Maire de LIEVIN – M. Nicolas PICHONNIER, Maire de RIMBOVAL – M. Didier BEE, Maire de 

ZUDAUSQUES – M. René HOCQ,  Maire de BURBURE – M. Pierre BELLANGER, Conseiller Municipal 

à LE TOUQUET – M. Sébastien HENQUENET, Maire de FAMECHON  – M. Dominique DELECOURT, 

Président du SIVOM de l’ARTOIS – M. Jean-Luc FAY, Conseiller Communautaire à TERNOIS COM 

– M. Jean-Jacques HILMOINE, Conseiller Communautaire à la Communauté de Communes 

du Haut-Pays Montreuillois. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée, relative à la prescription des créances sur 

l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, notamment ses articles 61 à 63 ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

…/ 



/… 

 

Vu l’avis d’audience devant le Tribunal Correctionnel de Béthune en date du 29 octobre 2019 

établi par le Procureur de la République qui reproche le défaut de remboursement par la 

commune de Bruay-La-Buissière de la mise à disposition de Monsieur Claude GROSSEMY, ancien 

agent de notre établissement, pour la période du 1er janvier 2014 au 31 janvier 2018 ; 

Vu la convention d’association des communes de Labuissière et de Bruay-en-Artois en date du 

6 février 1987, notamment ses articles 17 et 18 ; 

Considérant que la convention d’association des communes de Labuissière et de Bruay-en-Artois 

précise que la ville de Bruay-La-Buissière prendra en charge la gestion des ressources humaines 

des personnels qui remplissent leurs fonctions dans les services municipaux de Labuissière et 

de Bruay-en-Artois ; 

Considérant que la prescription quadriennale ne court ni contre le créancier qui ne peut agir, soit 

par lui-même ou par l’intermédiaire de son représentant légal, soit pour une cause de force 

majeure, ni contre celui qui peut être légitimement regardé comme ignorant l’existence de sa 

créance ou de la créance de celui qu’il représente légalement ; 

Considérant que l’actuel Président du Centre de Gestion du Pas-de-Calais n’a pas été informé, 

depuis la date de son élection le 3 juillet 2014, de ce défaut de remboursement qui a été porté 

à sa connaissance par le biais de l’avis d’audience en date du 29 octobre 2019 ;  

Considérant que, dans le cadre d’une mise à disposition, l’organisme d’accueil rembourse à la 

collectivité territoriale ou à l’établissement public d’origine la rémunération du fonctionnaire mis 

à disposition, les cotisations et contributions y afférentes, ainsi que les charges qui peuvent 

résulter de l'application de l'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983, du premier alinéa du 2° de 

l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984, ainsi que de la rémunération, de l'indemnité forfaitaire 

ou de l'allocation de formation versées au fonctionnaire au titre du congé de formation 

professionnelle ou des actions relevant du compte personnel de formation ; 

Considérant qu’il convient de procéder, pour la période allant du 1er janvier 2014 au                       

31 janvier 2018, à la régularisation de la mise à disposition de Monsieur Claude GROSSEMY en 

procédant à la signature, avec la commune de Bruay-la-Buissière, de la convention qui se trouve 

en annexe de la présente ; 

 

Le Conseil d’Administration, 

Après avoir entendu l'exposé de son Président, 

A l’unanimité des membres votants, le Président n’ayant pas pris part au vote, 

 AUTORISE le Président à signer la convention de régularisation de la mise à disposition qui 

se trouve en annexe de la présente et à prendre tous les actes relatifs à la mise en œuvre 

de cette régularisation. 

 

 

Ainsi fait et délibéré en séance,  

à BRUAY-LA-BUISSIERE, le 07 Février 2020 

 

Le Président, 

 

Bernard CAILLIAU 

 



CONVENTION DE REGULARISATION DE LA MISE À DISPOSITION 

DE MONSIEUR CLAUDE GROSSEMY  

AU PROFIT DE LA COMMUNE DE BRUAY-LA-BUISSIERE 

 

 

 

 

ENTRE : 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Pas-de-Calais, désigné ci-après 

sous le terme « Centre de Gestion », installé Cité de la Fonction Publique Territoriale Pierre 

MAUROY, Allée du Château – LABUISSIERE – BP 67 - BRUAY-LA-BUISSIERE (62702), 

représenté par Monsieur Bernard CAILLIAU, Président, agissant en cette qualité et 

conformément à la délibération du Conseil d’administration n°…, 

d’une part, 

 

La commune de Bruay-La-Buissière, ci-après désignée sous le terme « Commune »,           

23 Place Henri Cadot, BP 23, 62701 BRUAY-LA-BUISSIERE cedex, représenté par       

Monsieur Olivier SWITAJ, Maire de la commune et dûment habilité par délibération du 

Conseil municipal du …, 

d’autre part. 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée, relative à la prescription des créances 

sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 

la Fonction Publique Territoriale, notamment ses articles 61 à 63 ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 

locaux ; 

Vu l’avis d’audience devant le Tribunal correctionnel de Béthune en date du                                      

29 octobre 2019 établi par le Procureur de la République qui reproche le défaut de 

remboursement par la commune de Bruay-La-Buissière de la mise à disposition de 

Monsieur Claude GROSSEMY, ancien agent du Centre de Gestion, pour la période du            

1er janvier 2014 au 31 janvier 2018 ; 

Vu la convention d’association des communes de Labuissière et de Bruay-En-Artois en date 

du 6 février 1987, notamment ses articles 17 et 18 ; 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : Objet et durée de la mise à disposition 

La présente convention a pour objet de procéder à la régularisation de la mise à disposition 

par le Centre de Gestion de Monsieur Claude GROSSEMY, au profit de la Commune pour 

exercer les fonctions de communication du 1er janvier 2014 jusqu’au 31 janvier 2018. 

 

ARTICLE 2 : Nature des activités 

Monsieur Claude GROSSEMY a été mis à disposition, avec son accord, en vue d’exercer des 

fonctions de communication pour la commune de Labuissière. 

 

ARTICLE 3 : Conditions d’emploi 

Les conditions de travail de Monsieur Claude GROSSEMY ont été fixées par la commune. 

La mise à disposition de Monsieur Claude GROSSEMY a été effectuée tous les mercredis 

après-midi pour une durée de 3 heures 30 minutes, sauf les demi-journées où il a posé 

des congés annuels.  

Conformément à l’article 6 du décret n° 2008-580 susvisé, la situation administrative de 

Monsieur Claude GROSSEMY a été gérée par le Centre de Gestion. 

Comme Monsieur Claude GROSSEMY a été mis à disposition pour une quotité de travail 

inférieure au mi-temps, les décisions en matière de congés annuels, de maladie ordinaire, 

de congé pour accident de service ou maladie imputable au service ont également été 

prises par le Centre de Gestion. 

 

ARTICLE 4 : Rémunération 

Versement : Le Centre de Gestion a versé à Monsieur Claude la rémunération 

correspondant à son grade d’origine. 

Remboursement : La Commune n’a pas remboursé au Centre de Gestion la rémunération 

de Monsieur Claude GROSSEMY ainsi que les cotisations et contributions y afférentes, au 

prorata de son temps mis à disposition. 

Or, l’actuel Président du Centre de Gestion n’a pas été informé, depuis la date de son 

élection le 3 juillet 2014, de ce défaut de remboursement qui a été porté à sa connaissance 

par le biais de l’avis d’audience en date du 29 octobre 2019 susvisé. 

A titre de rappel, la prescription quadriennale ne court ni contre le créancier qui ne peut 

agir, soit par lui-même ou par l’intermédiaire de son représentant légal, soit pour une 

cause de force majeure, ni contre celui qui peut être légitimement regardé comme ignorant 

l’existence de sa créance ou de la créance de celui qu’il représente légalement. 

Par conséquent, il convient de régulariser cette situation par le remboursement au Centre 

de Gestion de la rémunération de Monsieur Claude GROSSEMY, ainsi que les cotisations et 

contributions y afférentes. 

Comme il a été indiqué à l’article 3, la mise à disposition a été réalisée hors périodes de 

congés annuels posées par Monsieur Claude GROSSEMY, et l’article 6 du décret                      
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n° 2008-580 susvisé expose que la rémunération maintenue en cas de congé de maladie 

ordinaire est à la charge du Centre de Gestion. 

Partant de ce constat, la commune remboursera au Centre de Gestion la somme de 

20575.47 euros, qui se décompose comme suit : 

2014 

Périodes Nombre d’heures Coût horaire Total 

Janvier 17.5 31.22 546.35 

Février 14 31.22 437.08 

Mars 14 31.22 437.08 

Avril 14 31.22 437.08 

Mai 14 31.22 437.08 

Juin 14 35.64 498.96 

Juillet 7 31.22 218.54 

Août 10.5 30.60 321.30 

Septembre 7 31.22 218.54 

Octobre 7 29.55 206.85 

Novembre 10.5 30.44 319.62 

Décembre 17.5 31.65 553.88 

Total 4632.36 

 

 

 

2015 

Périodes Nombre d’heures Coût horaire Total 

Janvier 14 31.26 437.64 

Février 14 31.25 437.50 

Mars 10.5 31.26 328.23 

Avril 14 31.26 437.64 

Mai 14 35.69 499.66 

Juin 10.5 36.70 385.35 

Juillet 7 32.29 226.03 

Août 14 31.66 443.24 

Septembre 17.5 32.29 565.08 

Octobre 3.5 32.29 113.02 

Novembre 14 30.39 425.46 

Décembre 17.5 31.93 558.78 

Total 4857.61 

 

 

 

2016 

Périodes Nombre d’heures Coût horaire Total 

Janvier 14 32.29 452.06 

Février 14 32.29 452.06 

Mars 17.5 32.29 565.08 

Avril 14 32.31 452.34 

Mai 10.5 33.47 351.44 

Juin 17.5 37.88 662.90 

Juillet 7 33.64 235.48 

Août 14 34.07 476.98 

Septembre 14 33.78 472.92 

Octobre 14 33.78 472.92 

Novembre 14 35.97 503.58 

Décembre 10.5 33.78 354.69 

Total 5452.45 
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2017 

Périodes Nombre d’heures Coût horaire Total 

Janvier 14 33.84 473.76 

Février 10.5 34.01 357.11 

Mars 17.5 34.01 595.18 

Avril 14 34.01 476.14 

Mai 14 34.01 476.14 

Juin 14 38.42 537.88 

Juillet 7 34.01 238.07 

Août 14 33.38 467.32 

Septembre 14 34.01 476.14 

Octobre 14 34.01 476.14 

Novembre 7 36.23 253.61 

Décembre 7 32.43 227.01 

Total 5054.50 

 

 

 

2018 

Période Nombre d’heures Coût horaire Total 

Janvier 17.5 33.06 578.55 

 

 

 

Total (2014-2018) 20575.47 

 

ARTICLE 5 : Formation 

Durant cette mise à disposition, Monsieur Claude GROSSEMY n’a bénéficié d’aucune 

formation. 

 

ARTICLE 6 : Manière de servir et discipline 

Durant cette mise à disposition, Monsieur Claude GROSSEMY n’a fait l’objet d’aucune 

remarque portant sur sa manière de servir. 

 

ARTICLE 7 : Fin de la mise à disposition 

Au terme de la mise à disposition, Monsieur Claude GROSSEMY a été réaffecté dans les 

fonctions qui lui étaient dévolues au Centre de Gestion. 

 

ARTICLE 8 : Contentieux 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la 

compétence du tribunal administratif de Lille. 

 

La présente convention sera adressée au : 

- Comptable du Centre de Gestion et de la Commune ; 

- Préfet du Pas-de-Calais. 
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  Fait à LABUISSIERE, le …  Fait à BRUAY-LA-BUISSIERE, le … 

  

  Pour le Centre de Gestion,  Pour la Commune,  

  Le Président,         Le Maire, 

      

 

  Bernard CAILLIAU   Olivier SWITAJ 




